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LES 



ORIGINES DU DUEL JUDICIAIRE* 



Le duel judiciaire, comme le nom l'indique, est un combat 
singulier ordonné ou permis par l'autorité publique, suivant 
des lois établies et comme moyen d'arriver à reconnaî-^ 
tre le bon droit dans une cause en litige. Il se distingue 
ainsi du duel purement conventionnel, soit public, soit privé. 
Nous appelons duel conventionnel public un combat singu- 
lier entre deux chefs d'État ou d'armée ennemis ou entre 

1. Mémoire lu à la section d'histoire du Congrès scientifique international 
des catholiques, à Bruxelles, le 6 septembre 1894. 

Je croîs superflu de donner ici la très langue bibliographie du sujet. On 
la trouvera bientôt, j'espère, bien complète, à l'article Duel, dans le second 
fascicule de la Topo-hihlio graphie de M. le chanoine Ulysse Chevalier. En at- 
tendant, on peut consulter les têtes de chapitres de l'ouvrage de M. Fréd. 
Patetta, professeur à l'Université de Turin (Le Ordalie^ Torino, 1890). 
J'admire, autant que personne, la vaste et solide érudition dont cet auteur 
fait preuve et sa judicieuse critique, mais je suis loin d'admettre toutes ses 
conclusions, et, en particulier, les deux hypothèses qu'il pose, dans son in- 
troduction, comme fondamentales dans la matière, à savoir que les peuplades 
sauvages dont nous pouvons actuellement étudier les mœurs nous représen- 
tent l'état primitif de l'humanité, et que les idées religieuses des plus gros- 
sières d'entre elles nous montrent le point de départ des religions positives, 
qui auraient abouti, par des transform.ntions et des progrès successifs, au 
monothéisme actuel. Pour nous, les sauvages, comme les barbares, sont 
des peuples dégénérés ( Comp. De la condition primitive du genre humain, 
par l'abbé Thomas, dans le Correspondant, no*du 10 août et du 25 août 1885, 
et l'Homme, par le marquis de Nadaillac, dans le même recueil, n® du 25 oc- 
tobre 1892), et les diverses formes de l'idolâtrie ne sont qu'une corruption 
de la religion primitive, qui fut le monothéisme. 

Je n'admets pas non plus que le duel doive être mis tout à fait sur la même 
ligne que les autres jugements de Dieu ou ordalies. Ainsi qu'on le verra par 
l'exposé qui va suivre, je regarde le duel comme étant principalement une 
application restreinte du droit de guerre privée dont se prévalaient les an- 
ciens Germains ; l'idée de jugement de Dieu ne s'y joignit que comme acces- 
soire, tandis que, dans les ordalies proprement dites, elle constituait le 
caractère principal et fondamental de l'institution.. 
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deux champions respectivement choisis par eux, à la suite 
d'une convention par laquelle ils se sont engagés à recon- 
naître comme victorieuse, et conséquemment comme en droit 
de revendiquer les avantages de la victoire, la nation ou 
. l'armée dont le champion aura vaincu son adversaire. Le 
duel conventionnel privé est celui qui a lieu entre des parti- 
culiers, sans aucune intervention de l'autorité publique et 
même contrairement aux prohibitions des lois, suivant des 
conditions librement consenties de part et d'autre, et cela 
dans le but de venger une injure, de satisfaire une inimitié, 
ou même simplement par ostentation, pour faire preuve de 
bravoure ou d'intrépidité. On pourrait encore distinguer le 
duel augurai, en usage chez quelques peuples anciens et par- 
ticulièrement chez les Germains ^ Il consistait à mettre en 
présence deux champions représentant deux armées <jui 
allaient se combattre : la victoire de l'un des deux champions 
était regardée comme le présage de celle de la nation ou du 
corps d'armée dont il était le représentant. 

C'est du duel judiciaire exclusivement que nous parlerons 
dans cette étude. 

Un fait remarquable à relever d'abord dans l'histoire de 
cette institution, c'est qu'elle n'apparaît que chez les nations 
de race germanique, et cela seulement depuis leur conversion 
au christianisme. Ni chez les anciens peuples de TOrient, — 
en comprenant sous cette dénomination l'Inde, l'Egypte et, 
en Europe, les populations slaves, — ni chez les peuplades 
sauvages de l'Afrique, de l'Amérique et de l'Océanie, on n'en 
a découvert jusqu'ici aucune trace*. Rien non plus dans les 
documents celtiques', assez nombreux déjà et étudiés avec 
soin, particulièrement dans les cinquante dernières années*. 

1. Tacite, Germania, c. x, extr. 

2. Comp. Patetta, le Ordalie^ cap. 2-4. 

3. C'est ce que m'a assuré M, d'Arboîs de Jubainville, le savant profes- 
seur du Collège de France^ si versé dans l'étude de ces documents. Comp. 
Patetta, cap. 6. 

4. Cependant par ces mêmes documents, aussi bien que par le témoignage 
de Diodore de Sicile et d'autres anciens auteurs, nous voyons que les duels 
conventionnels étaient très fréquents parmi les Celtes, ce qui a dû les dis- 
poser à accueillir avec faveur le duel judiciaire là où, à la suite de la con- 
quête^ ils se trouvèrent mêlés aux tribus germaniques. 
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Quelques savants ont cru pouvoir affirmer que le duel 
judiciaire était en usage chez quelques anciens peuples 
de la Grèce et de Tltalie; mais les textes sur lesquels ils 
s'appuient sont bien incertains, et leur opinion est loin 
d'être généralement adoptie ^ Enfin, ni César, ni Tacite, ni 
aucun des autres écrivains anciens qui nous ont donné quel- 
ques détails sur les Germains, ne font la moindre mention 
du duel judiciaire, et la seule loi barbare dont la rédaction 
est très probablement antérieure à la conversion de ces peu- 
ples à la foi chrétienne, celle des Francs Saliens, tout en 
donnant comme moyen de preuve en justice, à défaut d'au- 
tres, l'épreuve de Teau bouillante 2, ne dit pas un mot du duel. 

Il faut descendre jusqu'aux premières années du sixième 
siècle pour en constater Tusage. A cette époque fut promul- 
gué par Gondebaud, roi des Burgondes, le célèbre recueil de 
lois appelé de son nom la loi Gondebaude ou Gombette. On y 
lit, au titre VIII : « 1. Si un homme libre, soit barbare, soit 
romain, est prévenu de quelque délit, il pourra se justifier en 
protestant de son innocence par serment, avec sa femme, ses 
enfants et ses proches parents, lui douzième. S'il n'a pas de 
femme et d'enfants, il pourra produire à leur place son père 
et sa mère. Enfin, s'il n'a pas non plus de père et de mère, 
il suffira qu'il prête le serment avec douze de ses proches. 
2. Mais si l'accusateur ne veut pas admettre ce moyen de dé- 
fense, avant que ceux qui sont chargés de recevoir le ser- 
ment, et qui doivent être au nombre de trois et délégués à 
cet effet par les juges, soient entrés dans l'église, il proteste 
qu'il s'oppose au serment. Dès lors, la justification par ser- 
ment n'est plus reçue, et les deux parties sont tenues de se 
présenter dans le plus bref délai devant nous pour vider 
leur querelle par le jugement de Dieu^. » 

Cette loi fut confirmée par une ordonnance rendue en 502, 
qui forme le titre XLV de la loi Gombette : « Il nous est 
revenu, y dit le roi, que bon nombre de nos sujets se lais- 
sent entraîner souvent par les importunités des plaideurs et 

1. Comp. Patetta, cap. 5. 

2. Pact, Salie, tit. lui : a Si quis ad ineum ( i. e. aeneum seu caldarium^f 
admallatus fuerit... » Ed. Merkel, p. 30. 

3. Mon. Germ. Hist., in-4. Legum^ sect. i, t. II, part. 1, p. 49. 
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par leur propre cupidité à aflirmer par serment des faits 
dont ils n'ont pas de connaissance certaine, et même à se 
parjurer sciemment. Afin de détruire cet abus criminel, nous 
ordonnons par la présente loi ce qui suit : Chaque fois qu'il 
surgit un différend entre des hommes de notre nation, et que 
celui qui est mis en cause nie devoir ce qu'on lui réclame ou 
être coupable de ce qu'on lui reproche, et offre de se justifier 
par les serments, mais que l'autre partie refuse d'admettre 
cette défense et prétend prouver la vérité de ses allégations 
par la voie des armes, si l'accusé persiste à nier, il ne faut 
pas interdire le combat. Qu'en ce cas donc, l'un des témoins 
qui sont venus offrir le serment accepte le jugement de Dieu : 
car il est juste que celui quiafïîrme connaître le fait avec une 
entière certitude et s'offre à confirmer son témoignage par 
serment, n'hésite pas à soutenir la vérité les armes à la main. 
Si ce témoin est vaincu, tous ceux qui se sont présentés 
avec lui pour prêter le serment seront tenus de payer sans 
délai trois cents sous. Si, au contraire, celui qui a repoussé 
le serment est tué dans la lutte, on prendra sur les biens 
qu'il laisse de quoi indemniser la partie victorieuse. Ainsi 
tous seront portés à déclarer la vérité plutôt qu'à se souiller 
par le parjure ^ » 

La même amende de trois cents sous est comminée dans 
une troisième constitution contre les témoins dont le cham- 
pion est vaincu dans le duel : il est ajouté que cette amende 
sera aussi imposée à celui qui a donné au champion vaincu, 
et conséquemment regardé comme calomniateur, le conseil 
de se battre^. 

Les autres codes barbares, compilés et approuvés par 
l'autorité royale dans les pays soumis à la domination des 
Francs, du sixième au neuvième siècle, renferment des dis- 
positions qui autorisent le duel, en spécifiant plus ou moins 
les cas particuliers. 

Ainsi le titre XXXII de la loi des Ripuaires permet à celui 
qui a été cité en justice jusqu'à six et sept fois pour répondre 
à une accusation et n'a pas comparu, de s'opposer à la saisie 
de ses biens à laquelle doit procéder le juge, afin de récu- 

1. Mon, Germ, Hist., in-^, Lcgum^ sect. i, t, II, part, i, p. 75, 

2. Ibid., p. 104. 
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pérer les amendes et les autres peines pécuniaires encourues 
par le contumace. Il sufïît pour cela que celui-ci se montre à 
la porte de sa demeure, Tépée nue à la main, et la pose au tra- 
vers du seuil. Dès lors le juge n'a plus qu'à exiger dé lui 
qu'il se présente devant le roi pour soutenir le duel contre 
son accusateur ^ Une autre disposition du même recueil au- 
torise Taffranchi à qui on conteste son droit à la liberté à 
défendre ce droit par les armes*. Une troisième loi, après 
avoir prescrit de faire constater dans un acte rédigé par un 
notaire public toute vente ou donation de biens, prévoit le 
cas où la valeur de cette pièce serait ensuite contestée. Elle 
veut que, dans ce cas, le notaire qui l'a rédigée en affirme 
l'authenticité par serment avec sept ou douze témoins, sui- 
vant l'importance de l'acquisition. Mais celui qui attaque le 
titre a, de nouveau, le droit de s'opposer à ce serment, et 
c'est par le duel, en présence du roi, que l'affaire doit être 
vidée*. Enfin, le duel est encore autorisé, toujours devant le 
roi, en cas de revendication d'héritage ou de condition libre*. 
La loi des Bavarois, dont la rédaction, malgré son style 
barbare, se distingue par un caractère remarquable de net* 
teté et de précision, énonce expressément, dès le début du 
second titre, un principe qui n'est contenu qu'implicitement 
dans les autres codes. « Aucun Bavarois libre, dit-elle, ne 
peut être puni par la perte de son alleu ou de sa vie si ce 
n'est pour un crime capital, c'est-à-dire pour avoir machiné la 
mort du duc nommé par le roi ou choisi par le peuple, ou 
pour avoir introduit l'ennemi dans la province ou l'avoir 
traîtreusement aidé à s'emparer d'une ville. Si quelqu'un est 
prouvé s'être rendu coupable d'un de ces crimes, sa vie et 
tous ses biens appartiennent au duc. Tout autre crime ou 
délit ne comporte qu'une indemnité pécuniaire déterminée 
par la loi et que le coupable, en cas d'insolvabilité , doit ac- 
quitter en se réduisant en servitude pendant le nombre de 
mois ou d'années nécessaire pour payer toute sa dette^. » 

1. Mon, Germ.Hist., in-fol., Leg., t. V, p. 225. 

2. Ibid., p. 241 ( lit. lvii, al. lix). 

3. Ibid., p. 248 (tit. lix, al. lxi). 

4. Jbid,, p. 257 ( tit. lxvii, al. lxix ). 

5. Mon. Germ, Hist., in-fol,, Ze^., t. III, p. 282 ( Ht. ii, 1). 
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Mais le crime capital doit être prouvé au moins par trois té- 
moins. S'il n'y en a qu'un seul qui affirme le fait et que l'ac- 
cusé nie, il y a lieu d'en appeler au jugement de Dieu : accu- 
sateur et accusé se battent en champ clos, et celui à qui Dieu 
donne la victoire est regardé comme digne de foi^ 

Le jugement de Dieu par le combat singulier est encore 
autorisé dans la loi des Bavarois en cas d'accusation de vol, 
lorsque l'objet volé a la valeur d'un bœuf dressé ou d'une 
vache donnant du lait, ou d'incendie, d'empiétement de 
terres, de dommage causé dans une moisson, et aussi en cas 
de revendication d'esclave ou de biens mobiliers, et d'impu- 
tation de faux témoignage ^. 

En outre, un article spécial défend sévèrement de porter 
secours à un champion dans un combat singulier ordonné par 
le juge : l'homme libre qui transgressait cette défense devait 
payer une amende de quarante sous, l'esclave avait la main 
coupée, à moins que son maître ne consentît à payer pour 
lui vingt sous*. Un autre article porte que, si un champion 
est tué, il ne sera payé à ses proches, par celui qui l'a en- 
gagé pour soutenir le duel, qu'une composition de douze 
sous, lors même qu'il serait de condition noble*. 

La loi des Alamans, comme celle des Bavarois, permet à 
l'homme accusé d'un crime capital de se défendre par le 
duel contre son accusateur, lorsque celui-ci ne produit pas 
d'autre preuve que son affirmation personnelle. Elle accorde 
aussi le duel par champion à la femme restée veuve sans en- 
fants et qui réclame sa dot à la famille de son mari pour con- 
tracter un nouveau mariage. Elle l'autorise encore en cas de 
contestation sur les bornes de propriétés voisines, puis en 
faveur de celui qui est accusé d'un meurtre, et enfin pour la 
partie qui a perdu sa cause en justice et qui conteste ensuite 
la légalité de la sentence, mais seulement au cas où son ad- 
versaire n'est pas en mesure de produire des témoins de son 
droit au nombre exigé par la loi ^ 

1. Mon. Germ. Hist., in-fol., Leg,y t. III, p. 281 (tit. n, 1). 

2. Ibid., p. 303 (IX. 2), 308 (x. 4), 312 (xii. 8,9), 316 (xiii.8), 323 (xvi. 11 , 
325 (XVII. 2-6). 

3. Ibid., p. 286 (il. 11). — 4. Ibid., p, 327(xviii.l, 2). 

5. Mon. Germ, Hist., in-4, Leg.t sect. i, t. V, part, i, p. 103 (xliii, 
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La loi des Frisons renferme quelques particularités nota- 
bles quant au duel. Elle ne spécifie que deux cas où le duel 
est autorisé : le premier est celui de TafiFranchi à qui on con- 
teste sa liberté*, le second est marqué comme une coutume 
particulière, et de fait bien étrange, du pays compris entre 
Laubach et le Weser. Lorsqu'un homme y est tué dans une 
bagarre, de manière qu'il n'y ait pas moyen de savoir qui a 
porté le coup, le proche parent du mort, qui a le droit de ré- 
clamer la composition du sang versé, peut accuser du meur- 
tre un individu quelconque qui se trouvait dans la foule, et 
celui-ci, pour se justifier, doit en désigner un autre comme 
le vrai coupable : c'est le duel qui doit ensuite trancher le 
débat^. Il est marqué de plus qu'il est permis de se battre 
par un champion à gages; si celui-ci est tué dans le combat, 
l'accusé qui l'a engagé est frappé d'une amende de soixante 
sous ou trois livres au profit du roi : il a, en outre, à payer la 
composition pour la victime du meurtre qui a donné lieu à 
l'accusation 3. 

Signalons encore la loi des Saxons, qui ne mentionne l'au- 
torisation du duel que pour la revendication d'une propriété 
immobilière *, et la loi des Thuringiens, qui ne signale non 
plus qu'un cas particulier, celui de la femme accusée d'avoir 
procuré la mort de son mari par des manœuvres criminelles, 
et à qui il est permis de se justifier par le duel, si elle peut 
trouver un champion parmi ses proches * ; mais cette même 
loi déclare, dans un autre article, que, dans toute cause, cri- 
minelle ou civile, qui emporte pour le coupable une compo- 
sition d'au moins deux sous, il y a lieu de prononcer le champ 
clos ®. 

Les lois que nous avons citées jusqu'ici se rapportent toutes 
aux Francs et aux peuplades germaniques qui subirent leur 
domination à l'époque mérovingienne. Au commencement 
de cette même époque, se trouvait établie sur les terres de 

al. xLiv), 112 (liv. 1, al. Lv ), 113 (liv. 2, al. lvi), 145-47 (lxxxi, al. lxxxiv), 
149 (lxxxti, al. lxxxix ]^ 153 (xci, al. xciv). 

1. Mon. Germ. Hisi., in-fol., Leg., t. III, p. 666 (xi. 2, 3). 

2. Ibid., p. 668 (xiv. 4-6). — 3. Ibid. (xiv, 7). 

4. Ibid., p. 80 ([xv. 1, 2] 63 ). — 5. Ibid;, t. V, p. 139 ([xv.] 55). 
6. Ibid., p. 141 ([xvi.] 56). 
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l'ancien empire romain la nation des Goths, divisée en deux 
grandes branches. Ni dans les lois des Ostrogoths d'Italie, ni 
dans celle des Visigoths d'Espagne, on ne rencontre aucune 
trace de l'usage du duel judiciaire. Mais il est facile de cons- 
tater que ces lois ont un caractère beaucoup moins barbare, 
plus romain, que celles des Francs et de leurs tributaires. 
C'est sans doute parce qu'elles ont été compilées et rédigées 
par des hommes d'église ou des conseillers de race romaine 
et pour des peuples qui, avant de se constituer en nations 
indépendantes, avaient vécu assez longtemps sous la domina- 
tion romaine pour se trouver plus ou moins façonnés aux 
idées et aux mœurs romaines. Que l'usage du duel ne fût 
pourtant pas tout à fait étranger aux Goths, c'est ce qu'il est 
permis de conclure de la lettre adressée par Cassiodore, au 
nom du roi Théodoric, à ses sujets de Pannonie pour leur 
annoncer l'envoi du comte Colossaeus, chargé des fonctions 
de gouverneur de leur pays, première demeure des Goths 
après leur admission dans l'empire. Dans cette lettre, ainsi 
que dans celle qui fut adressée à Colossaeus lui-même, le 
roi insiste vivement pour les faire renoncer à la coutume des 
combats singuliers, puisqu'ils pouvaient porter leurs causes 
devant des juges dignes de leur confiance*. Un autre argu- 
ment, qui s'applique aux Visigoths, se trouve dans l'histoire 
du duel, accordé par Louis le Débonnaire en 820, entre Be- 
ron, gouverneur de Barcelone, et Sanilon, qui l'avait accusé 
de félonie 2. Tous les deux étaient Goths et ils demandèrent 
à combattre suivant l'usage de leur nation, c'est-à-dire à che- 
val, et avec leurs armes de guerre, tandis que chez les Francs, 
d'après des constitutions de Charlemagne et de Louis le Dé- 
bonnaire lui-même', les champions, dans le duel judiciaire, 
se battaient à pied et sans autres armes que le bouclier et le 
bâton. 

1. Cassiodori Var„ éà. Mommsen (1894), p. 91 (m. 24, 23). 

2. Ermoid. Nigell. Carm. de Ludovico imp. lib.iii, v. 543 sqq. (Mon, Germ. 
HisL, in fol., Scr., t. II, p. 499-501). Cf. Einhardi Annal, ad an. 820 (Ibid., 
Scr.,t.I, p. 206). 

3. Capitulaires de Charlemagne (Mon. Germ. Hist., in-4, Leg.^ sect. 11, 
1. I, p. 117, n. 4, 180, n. 3 ; de Louis le Débonnaire (ibid., p. 268, 269,283, 
n. 10, 284, n. 15). 



Digitized by 



Google 



— 13 — 

G*est aussi probablement à Tinfluence des évoques et des 
prêtres envoyés de Rome qu'il faut attribuer l'absence de 
toute mention du duel dans les lois des Anglo-Saxons, dues 
à Ethelbert, le roi de Kent converti au christianisme par saint 
Augustin, et aux autres rois chrétiens de la même nation. 

Il n'en est pas de môme parmi les Langobards ou Lom- 
bards, qui conquirent une grande partie de l'Italie vers la fin 
du sixième siècle. Une loi contenue dans Tédit du roi Ro- 
tharis promulgué en 643, permet à la femme accusée d'adul- 
tère par son mari de prouver son innocence au jugement de 
Dieu par un champion*. La même autorisation est donnée 
par le roi Grimoald (661-671 ) ^ ; on trouve de plus trois autres 
lois de ce prince, par lesquelles il défend de revendiquer 
par le duel, soit la liberté, soit la propriété d'un esclave ou 
d'un bien quelconque, lorsqu'on peut invoquer une pres- 
cription de trente ans confre le demandeur^. 

Le fréquent usage du duel chez les Lombards est surtout 
attesté par les ordonnances du plus illustre de leurs rois, Luit- 
prand, qui régna dans la première moitié du huitième siècle. 
Ce n'est que fort à contre-cœur que le pieux roi consentit à 
maintenir cet usage. « Nous n'avons pas de confiance, dit-il 
à la fin d'une de ses lois, dans ce prétendu jugement de 
Dieu, et nous avons appris que dans bien des cas le bon 
droit a succombé dans ces combats singuliers. Mais l'an- 
cienne coutume de notre nation ne nous permet pas d'abro- 
ger cette loi *. » Ailleurs il prescrit que si un homme accusé 
de vol et jugé coupable à la suite d'un duel où il a succombé, 
est reconnu plus tard innocent, on doit lui restituer la somme 
qu'il avait payée à titre de composition* : c'était assez mon- 
trer que le duel n'était pas à ses yeux un moyen bien sûr de 
prouver la vérité. Les mêmes sentiments de répulsion à 
l'égard de l'usage du duel se manifestent dans une loi qui 
tend évidemment à le restreindre autant que possible. « Des 
hommes pervers, dit-il, aiment à provoquer au duel, et ilar- 

1. E dictas Rothari, c. cxcviii (\fon. Gerin, Hist.t in-fol., Leg.^ t. IV, p. 48). 

2. Leges a Grimowaldo add., c. vu (i6ic?., p. 94). 

3. Ibid , c. I, II, IV. 

4. Leges Luitprandi^ c. cxviii (ibid., p. 156). 

5. Jbid,, c. Lvi ( ibid,, p. 129). 
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rive qu'on s'y porte par un mauvais sentiment. » Il ordonne en 
conséquence que, à chaque demande de duel, le provocateur 
soit requis d'affirmer par serment qu'il n'y est pas poussé 
par un sentiment d'inimitié ou de malveillance, mais parce 
qu'il a un motif sérieux de regarder celui qu'il provoque 
comme coupable d'un vol, d'un incendie ou d'un autre délit 
dont il l'accuse. S'il prête ce serment, qu'il lui soit permis 
de se battre; mais s'il n'ose le prêter, qu'on n'autorise pas 
le duel*. Toujours dans le môme esprit, Luitprand juge bon 
de modifier une loi qu'il avait portée précédemment pour 
réprimer l'homicide. Par un trait de sévérité qui ne se trouve 
nulle part dans les lois franques, il avait établi que celui qui 
se rendrait coupable de ce crime perdrait tous ses biens. 
Mais il s'aperçut que cette constitution donnait lieu à des 
abus. Il n'était pas rare que lorsqu'un homme était mort 
d'une maladie, quelqu'un de ses proches parents accusât un 
autre, à qui il en voulait, de l'avoir empoisonné, et s'offrît à 
prouver le fait par le combat singulier, suivant l'ancienne 
coutume. « Il nous a semblé dur, continue le roi, qu'un 
homme soit exposé à perdre toute sa fortune sur les chances 
d'un combat. En conséquence, si un cas semblable se pro- 
duit encore, il faudra d'abord se conformer à ce que nous 
avons déjà prescrit par une autre loi, c'est-à-dire exiger que 
le provocateur jure sur les Évangiles qu'il n'est poussé par 
aucun mauvais sentiment à demander le duel, mais parce 
qu'il est convaincu de la réalité du crime, et qu'ensuite il 
soit autorisé à se battre, comme l'ancienne coutume le lui 
permet. Que si l'accusé ou son champion est vaincu, il ne 
doit plus être dépouillé de tous ses biens, mais seulement 
payer la composition fixée par la loi, suivant la qualité du 
défunt^. Vient ensuite, dans les termes que nous avons rap- 
portés plus haut, l'expression du regret de ne pouvoir entiè- 
rement abolir le duel, à cause de l'attachement de ses sujets 
à cette coutume barbare. Enfin, la même tendance à res- 
treindre l'usage du duel se manifeste encore dans la loi por- 
tée contre celui qui a poussé un autre à un faux serment, à 

1. Leges Luifprandi, c. lxxi ( ibid., p. 136). 

2. lùid.j c. cxviii {ibid,f p. 156), 
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un incendie ou à un rapt. Si Taccusé nie le délit, il doit se 
justifier par son serment, appuyé par celui de témoins ou 
cojureurs en nombre tel que détermine la loi, mais il n'est 
pas permis de le provoquer au duel ^ 

Outre ces lois, on en rencontre trois du temps de Luit- 
prand, qui spécifient des cas particuliers où le duel peut être 
accordé. Une de celles-ci autorise le maître d'un esclave 
fugitif accusé d'un vol à prouver par le duel la fausseté de 
l'accusation et à se décharger ainsi de l'obligation d'indemni- 
ser la partie lésée* ; une autre lui permet de repousser par 
le môme moyen une accusation portée contre un de ses 
affranchis ou colons dont il a le patronage ^ ; la troisième 
donne au mari qui accuse un autre de familiarités inconve- 
nantes avec sa femme, la faculté de prouver parle duel la vé- 
rité de ses imputations *. 

11 est à noter, au surplus, que dans la première et la troi- 
sième de ces lois, ainsi que dans plusieurs autres, il est 
expressément marqué que le duel n'est autorisé que lors- 
que la culpabilité ou l'innocence de Taccusé n'a pu être re- 
connue d'ailleurs par des preuves suffisantes. La loi des Ala- 
mans aussi établit en principe que lorsqu'un crime ou un 
délit est prouvé par la déposition de trois ou quatre témoins 
dignes de foi, le juge ne peut plus admettre l'accusé à se 
justifier par son serment et celui de ses cojureurs, parce que 
ce serait provoquer un parjure manifeste* : à plus forte rai- 
son le duel ne peut-il être prononcé en ce cas. Nous avons 
vu encore cette restriction assez clairement marquée dans 
l'article de la loi des Bavarois relatif aux accusations capi- 
tales®, et il ne semble pas douteux qu'il faille la sous- 
entendre dans les autres lois, où elle est moins nettement 
indiquée. 

Les dispositions des lois barbares relatives au duel de- 
meurèrent en vigueur sous les empereurs et les rois caro- 

1. Leges Luitprandi, c. lxxu (ibid., p. 136). 

2. fbid., c. XI ( ibid,, p. 111 ). 

3. Ibid,, c. i.x\iii( ibid, f p. 135). 

4. Ibid,, c. cxxi ( ibid,, p. 158 ). 

5. Mon. Germ. Hist,, in-4, Leg,, sect. i, t. V, part, i, p, 102 (xlii). 

6. Plus haut, p. 10. 
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lingiens ; il y est fait allusion en plusieurs endroits de leurs 
capitulaires, et il ne semble pas qu'ils y aient apporté aucune 
nouvelle restriction ou modification*, sauf peut-être la déter- 
mination des armes des champions, qui sont réduites au bâ- 
ton et au bouclier 2. Quelques écrivains modernes se sont 
fort scandalisés d'une prétendue loi de Giiarlemagne, qui 
aurait imposé à tous une foi absolue dans la sûreté de ce 
moyen de preuve^. S'ils y avaient regardé d'un peu plus 
près, ils auraient pu voir, d'abord, que le capitulaire où se 
lit cette prescription n'est pas une loi publique, mais un 
recueil d'instructions poxirles mîssi dominici ; ensuite, que le 
sens naturel de cet article n'est pas qu'on ne peut élever de 
doute spéculatif sur l'infaillibilité des épreuves comprises 
sous le terme de jugement de Dieu^ mais qu'il faut regar- 
der comme terminée une cause qui a été tranchée par ce 
moyen, qui formait en effet, comme nous le montrent tous les 
documents de l'époque, le dernier recours des parties en 
procès : en d'autres termes, cela veut dire qu'il n'y a pas 
à revenir sur une cause définitivement jugée, principe 
qui, si je ne me trompe, est aussi admis dans le droit mo 
derne. 

La législation que nous venons d'étudier peut paraître, au 
premier abord, bien étrange, si on la considère au point de 
vue de nos idées actuelles. Comment s'expliquer, en parti- 
culier, que l'institution du duel judiciaire semble coïncider 
avec la conversion des peuplades germaniques au christia- 
nisme? Est-il possible d'y voir l'influence des idées chré- 
tiennes? Il est d'autant plus difficile de l'admettre que, dès 
l'origine, et dans tout le cours du moyen âge, l'Eglise n'a 
jamais approuvé cette institution et a souvent protesté contre 
elle par l'organe de ses docteurs et de ses évêques les plus 
distingués par leurs talents et leurs vertus, de ses conciles 

1. V. Capitulaires de Charlemagne, Mon, Germ, Hcst., in-4, Leg., sect. ii, 
t. I, p. 117 (iii-4), 118(11.7), 129 (n. 14), 148 (n. 1), 160 (n. 5), 180 (nn.3,4) ; 
de Louis le Débonnaire, p. 268 ( n. 1 ), 269 (n. 1), 283 (n. 10,) 284 (n. 15); 
de Lothaire, p. 331 (n. 12 ); et t. II, p. 61 (n. 11). 

2. V. plus haut, p. 12, note 3. 

3. Mon. Germ. Hist.y in-4. Leg,, sect. ii, t. I, p. 150, n. 20 : « Ut omnes 
iudilium Dei credant absque dubilatione. » 
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et de ses souverains pontifes ^ A la vérité, par une anomalie 
qui se constate trop souvent dans Thistoire des hommes, ce 
que la doctrine ecclésiastique repoussait avec énergie, les 
évéques particuliers et les supérieurs des monastères l'ac- 
ceptaient en pratique et même le revendiquaient en leur 
qualité de seigneurs temporels et pour des intérêts tempo- 
rels; mais jamais, que je sache, la légitimité du duel n'a été 
proclamée ou formellement admise par aucun pape, par 
aucun concile, ni même par aucun évêque parlant comme 
pasteur des âmes. Gomment, encore une fois, en pré- 
sence de ces faits, s'expliquer la coïncidence de l'apparition 
du duel judiciaire chez les barbares et de leur entrée 
dans rÉglise chrétienne ? J'ose croire que rien n'est plus 
aisé. 

Il suffit pour cela de considérer les conditions sociales des 
Germains avant leur établissement sur les terres del'empire. 
On peut dire qu'ils avaient réalisé à peu de chose près l'idéal 
de nos modernes anarchistes, tellement le principe de l'indé- 
pendance personnelle de tous les hommes libres dominait 
parmi eux. D'après ce que nous apprend Tacite, ils avaient 
un soin jaloux de vivre isolés : ils avaient horreur du séjour 
des villes, leurs demeures n'étaient jamais contiguës, mais 
toujours environnées d'un terrain libre plus ou moins 
grand 2. Les différentes peuplades reconnaissaient des rois 
ou chefs suprêmes, choisis dans une famille déterminée, et 
d'autres chefs subalternes, qui devaient leur rang à leurs 
qualités personnelles; mais le pouvoir des uns et des autres 
était fort limité^ : leurs prérogatives se bornaient à com- 
mander en temps de guerre, à recevoir de chacun de ceux 
qui composaient la tribu ou le bou:rg certaines redevances 
en nature pour leur, subsistance et celle des guerriers qui 
s'étaient librement attachés à eux comme compagnons *, — 
— ressources auxquelles s'ajoutaient les présents plus ou 
moins libres des cités voisines, et surtout le butin fait sur 
les ennemis ', — et à régler les menus détails des entre- 

1. Nous comptons traiter plus longuement ce sujet dans un prochain 
article. 

2. Tac, Germania, c, xvi. — 3. Germ.f c. vu. — 4. Chap. xiii. 
5. Ibid.j et c. xiv. 
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prises d'intérêt commune Les affaires plus importantes 
étaient portées devant des assemblées publiques régulières 
ou extraordinaire^, auxtjuelles étaient convoqués tous les 
hommes libres de la peuplade, et où le roi et les chefs 
n'avaient d'autre autorité que celle que donnaient à chacun 
d'eux le prestige de sa famille, son âge, Téclat de ses exploits 
et son talent de persuasion. Toutes les décisions dépendaient 
de la multitude, qui manifestait sa désapprobation par des 
murmures, ou son approbation par un bruyant cliquetis des 
armes ^ : car on ne se présentait à ces assemblées que muni 
de ses armes, qui étaient les insignes de la liberté et de la 
virilité', et même on affectait de ne pas arriver rigoureuse- 
ment au jour assigné pour l'ouverture de l'assemblée, afin 
de bien marquer qu'on y venait librement et sans contrainte^. 
Aucun chef, quel que fût son rang, n'avait le pouvoir d'user 
de violence envers un homme libre, de le charger de liens, 
de le frapper, de l'emprisonner. On ne supportait ces traite- 
ments que de la part des prêtres, et non pas comme châti- 
ment, ni comme en exécution d'un ordre d'un chef, mais 
uniquement comme exercice du pouvoir suprême de la divi- 
nité, à laquelle on portait un respect superstitieux*^. 

Dans ces conditions, on le conçoit, l'exercice de la justice 
par une autorité publique était plus que difficile. Tacite nous 
dit bien qu'on pouvait porter devant les assemblées publiques 
les accusations et les affaires criminelles. Mais en fait de cri- 
minels qui y étaient punis, et cela par la peine capitale, il ne 
cite que les traîtres et les transfuges, les lâches et les pol- 
trons, et ceux qui se rendaient méprisables par Tinfamie pu- 
blique de leurs mœurs. « Quant aux délits plus légers, con- 
tinue l'historien, ils sont punis par de moindres châtiments : 
les coupables payent une amende en chevaux ou en bétail; 
une partie en revient au roi ou à la cité, l'autre au plaignant 
ou à ses proohes®. » Or, parmi ces délits plus légers était 
rangé l'homicide, et il fallait, pour que l'affaire se terminât 
par le payement d'une amende, que l'offensé ou sa famille 
acceptât librement cette transaction. C'est ce que nous 
apprend un autre passage de Tacite. « On regarde comme 

1. Tacite, Germanitty chap. xi. — 2. Cbap. xi. — 3. Ihid., et c. xiii. 
4. Chap. XI. — 5. Chap. vu. — 6. Chap. xii. 
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un devoir, dit-il, d'épouser les ressentiments d'un père ou 
d'un proche aussi bien que ses amitiés; mais les haines ne 
sont pas implacables : l'homicide même est racheté par une 
certaine quantité de grand et de petit bétail. Toute la famille 
accepte cette satisfaction : usage utile au bien public, parce 
que les inimitiés entraînent d'autant plus de désordres que la 
liberté a moins d'entraves ^ » Il semble donc bien que le rôle 
des juges nommés dans les assemblées publiques pour aller 
rendre la justice dans les différents bourgs, avec l'assistance 
d'une espèce de jury pris sur place 2, devait se borner à tâcher 
d'amener les parties à composition et à constater officielle- 
ment que la transaction avait été dûment faite et acceptée, et 
que, par conséquent, d'après les mœurs reçues, l'offensé ou 
sa famille avaient renoncé à leur droit de vengeance; mais il 
n'avait pas d'autorité pour trancher lui-même le litige; du 
reste, le manque de pouvoir pour contraindre par la violence 
légale le prévenu reconnu coupable aurait rendu cette auto- 
rité tout à fait inefficace. 

Aussi ne sommes-nous pas trop étonnés de lire dans Vel-, 
leius Paterculus que les contestations qui étaient réglées 
chez les Romains par les procédures juridiques se vidaient 
chez les Germains par les armes 3. C'était le droit de guerre 
privée reconnu à tous les hommes libres et qui fut réservé 
plus tard aux seigneurs territoriaux. Ce droit dénote assuré- 
ment un état social extrêmement rudimentaire ; mais on ne peut 
pas dire qu'il y ait là une violation manifeste du droit naturel. 
En l'absence d'une protection suffisante par une autorité so- 
ciale, il faut bien permettre aux individus de pourvoir à leur 

1. Tacite, Germania, chap. xxi. — 2. Chap. xn, extr. 

3. « At illi, quod nisi expertus vix credat, in summa feritate versutissimi 
natumque mendacio genus/simulantesfîctas litium séries, et nuiic provocantes 
aller alterum iniuria,nunc agentes gratias quod ea romana iustitia finiret, feri- 
tasque sua novitate incognitse disciplinée mitesceret et solita armis decerni 
jure terminarentur, in summam socordiam perduxere Quintilium, usque eo 
ut se praetorem urbanum in foro ius dicere, non in mediis Germanise fînibus 
exercitui praeesse crederet. » ( Vell. Paterc, Hist, Rom., II, 118.) — Je sais 
bien que les Germains se moquaient deVarus : mais ce qu^ils trouvaient plai- 
sant chez lui, c'était la prétention de terminer leurs diflférends par des débats 
juridiques. — « Jus in viribus habent », dit aussi Pomponius Mêla en par- 
lant des Germains (De situ orbis, lib. III, c. m). 
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sécurité en se faisant justice à eux-mêmes avec le concours 
de ceux qui leur sont unis par les liens du sang ou de Tami- 
tié. C'était bien, il y a un peu plus d'un siècle à peine, la 
condition de ces hardis pionniers de la civilisation qui 
allaient lui ouvrir les solitudes sauvages de l'Amérique du 
Nord. 

Les inconvénients de cet état de choses durent se faire 
sentir vivement lorsque les barbares se trouvèrent établis à 
demeure dans les provinces de Tempire, établissement qui, 
pour presque tous, amena leur conversion au christianisme. 
Le territoire relativement restreint qu'occupa chacune des 
tribus conquérantes, ou accueillies par les Romains en vertu 
d'un traité plus ou moins librement consenti, ne permettait 
plus de laisser subsister entre les habitations voisines de 
larges espaces de terrain vague ; la stabilité même de l'oc- 
cupation et les contacts journaliers qu'elle occasionnait fai- 
saient sentir la nécessité d'une administration plus stable et 
plus régulière. Les chefs en particulier ne pouvaient manquer 
d'être frappés des avantages que présentaient pour le bon 
ordre et la sécurité publique les «institutions juridiques du 
monde romain. Mais il ne leur était pas loisible de les 
adopter telles quelles et de les imposer dans leurs nouveaux 
royaumes. Ils étaient loin, en général, de posséder le génie 
organisateur d'un Théodoric, le roi goth d'Italie ; ils n'avaient 
pas reçu, comme lui, une éducation romaine ; ils n'avaient 
pas la chance de posséder des conseillers secrétaires comme 
Boëce et Gassiodore. Rudes et grossiers, ne connaissant 
guère que le métier des armes, ni eux ni les compagnons de 
leurs expéditions, qui leur formaient une sorte de cour et de 
conseil et qui étaient naturellement désignés pour remplir 
les fonctions publiques, n'étaient capables de s'orienter dans 
le dédale des mille questions délicates de droit à résoudre et 
des formalités de procédure à suivre dans l'administration de 
la justice, et ils ne disposaient que d'une police bien impar- 
faitement organisée. D'un autre côté, ils avaient à compter 
avec le génie inculte, les traditions et les habitudes d'indé- 
pendance de leurs farouches sujets. Ceux-ci non plus ne pou- 
vaient s'accommoder d'une législation tant soit peu compli- 
quée, dont les formes et les dispositions eussent été par trop 
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opposées à leur manière de vivre dans les forêts de la Ger- 
manie. 

Ces considérations nous expliquent bien le caractère de 
ces codes primitifs qu'on désigne sous le nom de loi Salique, 
loi des Ripuaires, lois des Bavarois, et autres semblables. 
La très grande majorité de leurs dispositions se réduisent à 
définir distinctement les différents crimes et délits contre 
les personnes et la propriété, et à fixer le montant de la com^ 
position due par le coupable pour chacun d'eux. Il y avait là 
une application du droit de revendication et de vengeance 
que les anciennes coutumes des Germains reconnaissaient 
à tous les hommes libres, et qui n'était limité que par l'usage 
de renoncer à la violence moyennant l'offre, du côté du cou- 
pable, et l'acceptation parla famille de l'offensé, d'une satis- 
faction ou compensation convenable en bétail ou autres ob- 
jets de valeur. Cette satisfaction était désignée par le terme 
wehrgeldy qu'on a rendu en latin par celui de composition 
Maintenant la loi fixait le chiffre de la composition suivant 
la gravité du délit, et imposait à la partie lésée de l'accepter. 
Au surplus, comme chez les anciens Germains, tout se borne 
à cette satisfaction donnée à la partie lésée. Nulle part il 
n'est fait mention de prison ou d'autres peines afflictives in- 
fligées par l'autorité publique et pour la violation de Tordre 
public; seulement, toujours conformément à la coutume 
ancienne, une part de la composition revient au roi ou au 
trésor public. 

D'autres dispositions, fort simples et en petit nombre, 
déterminent les règles, les formules et ce qu'on peut appeler 
les rites de la transmission des biens par vente, par dona- 
tion ou par héritage. Enfin, quelques autres encore se rap- 
portent aux formalités de la procédure et en particulier au 
système des preuves dans les actions judiciaires. Ces preuves 
se réduisent, dans les causes civiles comme dans les causes 
criminelles, à la production d'un certain nombre, plus ou 
moins considérable suivant la gravité du délit imputé, de 
témoins ou cojureurs, qui se portent garants, sous la foi du 
serment, de l'innocence de l'accusé lorsqu'il s'agit d'une 
cause criminelle, — car en général, dans les lois barbares, ce 
n'est pas à l'accusateur, mais à l'accusé qu'incombe l'obliga- 
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tion de la preuve, — ou, dans les causes civiles, de la vérité 
des assertions de la partie qu'ils appuient. Lorsque les té- 
moins font défaut ou que leurs témoignages se balancent, ou 
encore que ces témoignages sont récusés comme suspects de 
fausseté, le juge se reconnaît incompétent ou impuissant à 
distinguer la vérité. Alors on en appelait au jugement de 
Dieu^ soit par le duel, lorsque les parties en cause étaient 
des hommes libres, soit par quelqu'une des pratiques en 
usage chez les anciens Germains, comme celle de Teau bouil- 
lante, du fer rouge et autres, pour ceux à qui leur condition 
interdisait le métier des armes, c'est-à-dire les esclaves, les 
clercs, les femmes : encore les hommes d'Église et les fem- 
mes obtinrent-ils bientôt le droit de se défendre en duel par 
des champions, et, plus tard encore, certaines catégories 
d'hommes de condition servile furent admis au privilège de 
se battre eux-mêmes. 

Le duel, ainsi autorisé et même prescrit par la loi, nous 
apparaît toujours maintenant comme une institution bien 
barbare. Et pourtant, si l'on tient compte de l'état de la 
société et des esprits au temps et dans le milieu où elle fut 
établie, il n'y a rien de paradoxal, me semble-t-il, à affirmer 
qu'elle fut un pas en avant dans la voie de la civilisation. Elle 
apportait certainement à l'état préexistant des modifications 
qui peuvent être regardées comme des progrès. Chez les 
anciens Germains, les armes étaient, pour les hommes libres, 
comme le moyen régulier de vider leurs querelles au sujet 
de leurs droits. Maintenant, la loi limite ces sortes de guerres 
privées aux cas où le droit ne peut pas être suffisamment 
constaté par les moyens dont dispose l'autorité judiciaire; 
de plus, elle exige que cette autorité prononce qu'il y a lieu 
de recourir à ce moyen extrême ; enfin, elle le soumet à des 
délais, à des règlements, à des formalités, les plus favora- 
bles possible pour faire triompher la justice. Le nom même 
Aq jugement de Dieu appliqué au duel judiciaire, — et qui, 
si on n'en exagère pas la portée, ne semble guère plus cho- 
quant que ceux de Dieu des armées^ Dieu des victoires^ qui 
ont toujours été en usage dans le langage chrétien à propos 
de guerres entre les nations, — les protestations solennelles, 
les serments et les autres rites religieux qui semblent y avoir 
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présidé à peu près dès son origine, étaient bien propres, 
chez des peuples aussi accessibles aux terreurs religieuses 
que Tétaient les Germains, à donner plus d'assurance à Tin- 
nocentet à paralyser plus ou moins les forces du coupable. 
Sans doute, il eût été à souhaiter que ce premier pas eût 
été rapidement suivi d'autres plus larges et plus décidés. Il 
faut avouer que le progrès a été bien lent à cet égai*d dans 
tout le cours du moyen âge. C'est malheureusement le sort 
de la plupart des progrès dans les institutions humaines. On 
est toujours étonné, après qu'ils ont été réalisés, qu'il ait 
fallu tant de temps et d'efforts pour en venir à bout. Ainsi, à 
notre époque, depuis bien des années déjà, des esprits géné- 
reux réclament à grands cris l'institution d'un tribunal inter- 
national chargé déjuger les querelles entre les États, et de 
prévenir ainsi ces horribles guerres, de plus en plus meur- 
trières, et la nécessité de ces énormes armées permanentes, 
sources de tant de pertes de vies d'hommes et de richesse 
publique. Si l'on pouvait, dans un avenir prochain, obtenir du 
moins qu'un tribunal de ce genre reçût le pouvoir d'exami- 
ner les griefs qui mettent de grandes nations aux prises l'une 
avec l'autre, et de ne permettre la guerre que lorsque le droit 
d'une des deux parties à la satisfaction qu'elle demande ne 
semble pas suffisamment établi, ne serait-ce pas déjà un 
grand pas de fait vers le règne de la paix constante et uni- 
verselle? Et si, plus tard encore, ce tribunal acquérait, du 
consentement de tous les gouvernements, une autorité telle 
qu'il pût toujours empêcher la guerre en obligeant les par- 
ties à un accord dont les conditions seraient réglées d'après 
le plus ou moins de probabilité de la justice de leurs récla- 
mations, ceux qui vivront après Tintroduction de cette heu- 
reuse réforme s'expliqueront- ils qu'on ait tant tardé à la 
réaliser? Et les apologistes de notre époque, qui sera alors 
peut-être dans un passé lointain, trouveront-ils autre chose 
à répondre, sinon que les grandes idées d'où sont sortis les 
progrès dans le caractère des relations internationales de- 
mandaient des siècles pour faire leur chemin, que dans le 
nôtre les esprits n'étaient généralement pas mûrs pour les 
adopter, qu'il était extrêmement difficile de faire abandonner, 
même aux pays les plus civilisés, leurs antiques tradition» 
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d'indépendance absolue, et de vaincre les résistances de ceux 
que des intérêts de fortune et d'honneur attachaient à l'an- 
cien état des choses ? Eh bien ! toutes ces excuses qu'on fera 
peut-être valoir un jour pour adoucir la sévérité du jugement 
de rhistoire par rapport à nous, on peut dire qu'elles ont tout 
au moins autant de poids en faveur des Germains nos ancê- 
tres, dont l'esprit s'ouvrait à peine aux premières lueurs de 
la civilisation, et dont le cœur ne connaissait pas de passion 
plus forte et plus enracinée que celle de l'indépendance per- 
sonnelle. 

11 serait curieux de savoir jusqu'à quel point la législation 
du duel s'appliquait en fait. Malheureusement, pour ce qui 
regarde cette période primitive surtout, les rares historiens 
de l'époque ne s'attachaient guère qu'aux grands person- 
nages et aux événements extraordinairement dramatiques 
qui les frappaient plus vivement, ou bien, lorsqu'ils étaient du 
clergé, aux affaires ecclésiastiques, ou encore, — c'est le cas 
des hagiographes, — aux vertus et aux miracles de leurs héros. 
Ils ne songeaient guère à l'intérêt que pouvaient offrir pour 
leurs lecteurs des siècles futurs les détails relatifs aux con- 
ditions de la vie ordinaire du commun du peuple, et surtout 
les éléments de statistique. Je n'ai pu glaner dans leurs 
écrits que quatre faits de duels judiciaires se rapportant à 
l'époque mérovingienne, et sept pour celle des empereurs et 
des rois carolingiens. 

Le premier en date de ces faits est raconté par Grégoire 
de Tours au quatorzième chapitre du livre VII de VHistoire 
des Francs *. En 584, Ghildebert II, roi d'Austrasîe, envoya 
une ambassade à son oncle Gontran, roi de Neustrie et de 
Burgondie^, pour réclamer certaines villes détenues par 
celui-ci et que Ghildebert prétendait appartenir à son do- 

1. Ed. Arndt [Mon. Germ. Hist., în-4, Script. Meroving,^ t. I), p. 299. 

2. Ce roi fut honoré comme saint immédiatement après sa mort, mais ce fut 
la voix populaire qui le canonisa. Quoique, à le comparer aux autres roisbar- 
bares du sixième et du septième siècle, il se distingue par des qualités et des 
vertus remarquables, il aurait certes de la peine, d'après ce que nous savons 
de lui, à passer actuellement par un procès régulier ; l'avocat du diable aurait 
vraiment trop beau jeu à montrer qu'il ne pratiqua pas toujours la douceur 
à un degré héroïque. 
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maîne. Le roi Contran reçut très malles ambassadeurs. Après 
avoir fort maltraité de paroles Tévéque Égidius, leur chef, il 
s'en prit au second, Gontran Boson, et lui reprocha vivement 
de ravoir trahi en favorisant les manœuvres de Gondoald, un 
aventurier qui avait voulu se faire passer pour le fils de Glo- 
taire 1". Gontran Boson ne se déconcerta pas : « Vous êtes 
roi, répondit-il, et la dignité royale dont vous êtes revêtu ne 
permet pas de vous donner un démenti. Je proteste de mon 
innocence. Si quelqu'un de mon rang m'a accusé en secret 
auprès de vous, qu'il se montre et qu'il parle, et je vous de- 
manderai, ô très pieux roi, de remettre ma cause au juge- 
ment de Dieu, qui fera éclater la vérité en me donnant la 
victoire dans le combat singulier que nous engagerons en 
champ clos. » Il ne paraît pas avoir été donné suite à cette 
provocation, l'entrevue ayant été brusquement rompue à la 
suite des violences de langage des interlocuteurs. 

Le second duel, dont nous trouvons encore le récit dans 
Grégoire de Tours *, eut lieu sur Tordre du même roi Gon- 
tran. Le roi chassant dans la forêt royale des Vosges, en 590, 
trouva les restes d'un bœuf sauvage qui y avait été tué. Aus- 
sitôt il fait comparaître le garde de la forêt et lui reproche 
vivement d'avoir permis ce fait de braconnage. Le garde en 
accuse le chambellan du roi, nommé Ghundon. Celui-ci est 
arrêté et amené à Chalon-sur-Saône, et comme il nie énergi- 
quement le délit, le roi veut qu'il se justifie par le duel. Le 
chambellan présente son neveu comme son champion. Le 
combat s'engage, le garde forestier tombe grièvement blessé, 
mais comme son adversaire s'apprête à l'achever, il tombe 
mort lui-même, percé d'un coup de couteau dans le ventre. 
Chundon, qui se trouve condamné par la mort de son cham- 
pion, veut se réfugier dans la basilique de Saint-Marcel, 
mais, sur l'ordre du roi, il est saisi avant d'en atteindre le 
seuil et massacré sur place. 

L'histoire du troisième duel, où intervient aussi le roi 
Gontran, se lit dans la Vie de saint Austrégisile , évêque de 
Bourges, qui avait été dans sa jeunesse un des familiers de 
ce roi. Tandis qu'il était encore à la cour, raconte Fauteur 

1. Hist, Franc, X,10 (éd. Arndt, p. 418). 



Digitized by 



Google 



— 26 — 

contemporain de cette Vie, un autre officier de Gontran, 
ayant occupé sans droit certains biens du fisc, répondit aux 
reproches que le roi lui fit à ce sujet, en lui montrant un faux 
diplôme, qu'il prétendait avoir reçu d'Austrégisile. Celui-ci 
nia le fait, et le roi en fureur leur ordonna de se battre en 
champ clos, afin que le jugement de Dieu révélât lequel des 
deux avait menti. Le jour fixé pour le combat arrivé, Austré- 
gisile, s'étant levé de grand matin, envoya par ses valets sa 
lance et son bouclier au lieu où se livrait ordinairement ce 
genre de combat en présence du roi % puis il alla, suivant son 
habitude, faire ses prières dans la basilique de Saint-Marcel 
(à Ghâlon-sur-Saône). En chemin, il rencontre un pauvre, au- 
quel il donne une petite pièce de monnaie, la seule qu'il eût 
sur lui; puis il entre dans la basilique, et après sa prière, 
s'étant fortifié par le signe de la croix, il se rend, sans peur, 
au champ du duel, plein de confiance dans la justice de Dieu 
et la certitude de son innocence. 11 y attendait son accusa- 
teur, lorsqu'on vit tout à coup paraître un des serviteurs de 
celui-ci, qui annonça au roi que son maître était mort, jeté à 
terre par son cheval, d'ordinaire doux et docile, et piétiné 
par lui avec fureur, jusqu'à ce qu'il ne fût plus qu'un cadavre 
horriblement défiguré. Alors le roi, se tournant vers Austré- 
gisile:«Le Seigneur, dont tu as fidèlement invoqué le se- 
cours, a combattu pour toi. Ton accusateur est mort frappé 
par la vengçance divine. » Le pieux jeune homme, sans se ré- 
jouir de la mort de son ennemi, remercia Dieu de lui avoir 
gardé les mains pures de l'effusion du sang^. 

Dans le quatrième fait interviennent encore des person- 
nages de sang royal. Gondeberge, fille du roi lombard 
Agilulphe et femme de Charoald ou Arioald, le deuxième 
successeur d'Agilulphe, faussement accusée d'infidélité à 

1. ... In campum ubî rez agonistas exspectare solilus erat. » Ce champ 
clos, comme nous l'indique la suite du récit» se trouvait à Châlon-sur-Saone. 
C'est là aussi que fut amené Chundon, dont il a été parlé dans le trait pré> 
cèdent. C'est, du reste, à Châlon que Gontran faisait sa résidence la plus 
habituelle ( Longnon, Géographie de la Gaule au sixième siècle, p. 217). — 
L'expression solitus erat semble marquer aussi que les duels n'étaient pas si 
rares à cette époque. 

2. Mabillon, Jfc^ SS. O, S. B., sœc. II, p. 96; Act. SS. Maii, t. V, ps229*. 
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regard de son époux, avait été reléguée par celui-ci dans une 
petite ville de ses états. Le roi franc Clotaire II, avec qui 
Gondeberge avait des liens de parenté, envoya une ambas- 
sade à Arioald pour se plaindre de ce traitement. Le roi des 
Lombards fit connaître aux ambassadeurs la cause de la dis- 
grâce de la reine. Alors l'un d'entre eux, de son propre mou- 
vement, demanda qu'on obligeât l'accusateur à prouver la 
vérité de ses allégations par le jugement de Dieu, en se bat- 
tant en champ clos contre un champion de Gondeberge. 
Arioald agréa la proposition, le calomniateur fut tué, et la 
reine rétablie dans son honneur et dans son rang^. 

Pour l'époque carolingienne, du milieu du huitième siècle 
jusque vers le milieu du dixième, j'ai trouvé mentionnés, 
comme je l'ai dit plus haut, sept faits de duel ou de propo- 
sitions de duel. Quatre de ces faits se rapportent à des accu- 
sations d'adultère, dont trois contre des reines*, et le qua- 
trième contre Adèle, comtesse d'Anjou, à qui on imputait en 
outre la mort de son mari 3. Un eut pour cause une accu- 
sation de félonie portée devant Louis le Débonnaire, en 820, 
contre Beron, gouverneur de Barcelone :Beron y fut vaincu, 
et, à la suite, dépouillé de son gouvernement et envoyé en 

1. Fredegar,, cap. lt (éd. Kruschj Mon. Germ.Hist., in-4, Script, rer. Mc" 
roving., t. II, p. 146. Cf. Pauli Hist, Langohardorum, IV, 47 (éd. Waitz, 
Mon. Germ, Hist,, iii-4, Script, rer.Langohardicarum et Italicarum ssec. vi-ix, 
p. 136). 

2. En 831, Bernard, duc de Septîmanie, accusé d*adultère avec l'impéra- 
trice Judith, « imperatorem adiens, modum se purgandi ab eo quœrebat more 
Francis solito, scilicet crimen obicienti semet obicere volens armlsque inpacta 
diluere ». ( Astronomi Vita Hladowici imp., c. xlvi, in Mon, Germ. Hist. , in-fol., 
t. II, p. 634. ) — Le roi Lothaire offrit de prouver la culpabilité de Theut- 
berge par le duel, ainsi que nous l'apprenons par une lettre du pape Ni- 
colas I", en 867, à Charles le Chauve (Epist. gxlviii, ap. Migne, Pair, lat,, 
t. CXIX, p. 1144). — Le troisième cas est celui de Richarde, femme de l'em- 
pereur Charles le Gros, laquelle, accusée d'adultère, « ab omni virili commix- 
tione se immunem esse profîtetur, et de virginitatîs integrîtate gloriatur, 
idque se approbare Dei omnipotentis iudicio, si marito placeret, aut singu- 
lari certamine aut ignitorum vomerum examine, fiducialiter adfirmat. » 
(Reginonis Prum. Chronicon ad an. 887 in Mon, Germ, Hist., in-fol., 1. 1, 
p. 597.) 

3. Johannes Turonensis, Gesta consulum Andegavensium, cap. iii(D'Ache- 
ry, Spicileg,, ed nov.,iii. 238). 
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exil*. Enfin, les deux derniers ouvrent la série des duels 
entre hommes d'église et pour des biens ecclésiastiques. Le 
premier fut ordonné vers 830, à Orléans, dans une contesta- 
tion entre les célèbres monastères de Fleury et de Saint- 
Denis, à propos de certains serfs qui étaient revendiqués par 
chacun d'eux. Après de longues plaidoiries, « les juges ne 
pouvant se mettre d'accord, il fut décidé, raconte Adrevald, 
moine de Fleury, dans son livre des Miracles de saint Benoit^ 
que des deux côtés on produirait des témoins qui, après avoir 
prêté serment, se battraient armés de boucliers et de bâtons, 
pour terminer le débat. Tous approuvèrent ce jugement 
comme parfaitement bon et juste, sauf un juriste du Gâti- 
nais, qui portait le nom fatidique de Bestial. Celui-ci, gagné 
à prix d'argent par les moines de Saint-Denis, craignant que 
leur champion ne succombât dans le combat singulier, pré- 
tendit qu'il n'était pas juste qu'une cause relative à des biens 
d'église fût tranchée par le duel, et qu'il était plus conve- 
nable que les serfs fussent partagés entre les deux parties. 
Le vicomte Genesius, se rendant à cet avis, ordonna le par- 
tage et parvint à faire revenir le tribunal sur sa première dé- 
cision. Mais, continue le narrateur, saint Benoît sut bien 
punir le juge inique qui avait artificieusement et bêtement, 
suivant la signification de son nom, ouvert l'avis de partager 
les serfs entre les deux monastères. Aussitôt le partage fait, 
par un juste jugement de Dieu, il perdit Tusage de la parole, 
de manière qu'il ne pouvait plus prononcer un mot. Ses fa- 
miliers, qui étaient avec lui, et savaient bien la cause de 
cette subite infirmité, le conduisirent au monastère du saint 
confesseur. Il y demeura près d'un mois, implorant par ses 
gestes, comme il le pouvait, le secours du grand patriarche. 
Enfin, il obtint quelque amélioration dans son état et re- 
tourna chez lui. Jamais pourtant, dans toute sa vie, il ne par- 
vint à prononcer le nom de saint Benoît^. » On voit qu'il ne 
tint pas aux moines de Fleury que le duel n'eût pas lieu. 

Environ dix ans après, Tévêque du Mans, saint Aldric, ré- 
clamant la propriété du monastère de Saint-Calais à Anille 

1. V. plus haut, p, 12. 

2. Adrevaldus, De miracuUs S, Benedicti, c. viii (al. X7i\){ Act, SS, Mari., 
t. III, p. 308; E. de Certain, Mlracula S. Ben., p. 57). 
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(Sancti Garilephi Anisiolense), contre les moines de ce mo- 
nastère et Sigismond, qu'ils avaient choisi pour abbé, les 
partisans de l'évêque offrirent le duel pour prouver la mau- 
vaise foi de ses adversaires K 

Des faits de ce dernier genre, et qui n'en demeurèrent pas 
toujours à la provocation, se lisent en assez grand nombre 
dans les documents des siècles suivants. De nouveau, ne 
soyons pas trop prompts à nous en scandaliser, sans nous re- 
porter à l'époque où ils se produisirent. Les évoques et les 
abbés n'étaient pas seulement les pasteurs spirituels des 
âmes placées sous leur houlette; ils étaient de plus, très 
souvent, seigneurs temporels du pays où était située l'église 
ou le monastère, et presque toujours grands propriétaires. 
Or les propriétaires de ce temps, pas plus que ceux du nôtre, 
ne se souciaient guère, en général, de pratiquer à la lettre le 
conseil de perfection du Sauveur : « A celui qui veut s'em- 
parer de votre manteau, cédez aussi votre tunique; » et, dans 
l'espèce, ils le pouvaient d'autant moins qu'ils n'étaient pas, 
à rigoureusement parler, propriétaires, mais seulement usu- 
fruitiers ou plutôt administrateurs des biens de leur église. 
De plus, et pour de bonnes raisons, on n'admettait pas encore 
le principe du droit moderne : Possession vaut titre; et plus 
d'un était tenté de mettre la main sur le manteau de son 
voisin, pour peu que la couleur lui fît soupçonner qu'il avait 
été taillé dans l'étoffe du sien. Et comme les titres écrits 
étaient souvent perdus ou contradictoires, il fallait bien, à 
défaut d'autres moyens efficaces de revendication, et pour ne 
pas se trouver dans un état d'infériorité fâcheux vis-à-vis 
d'audacieux adversaires, en venir au moyen suprême établi 
par la loi, le droit de guerre privée, c'est-à-dire le combat 
singulier, soutenu soit par l'avocat ou défenseur laïque de 
l'église ou de l'abbaye, soit par un champion à gages. Et la 
querelle ainsi vidée, la partie victorieuse s'empressait de 
consigner son avantage, soit dans une charte qui constitue- 
rait dorénavant un titre authentique de propriété, soit dans 
l'histoire de l'église ou du monastère, soit dans celle des 
miracles du saint tutélaire, naturellement invoqué avec fer- 

1. Baluze, Miscellan.^ éd. Mansi, t. III, p. 120; Gesta Aldrici {éd. Charle» 
jtt Roger, 1889, p. 136j. 
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veur avant le combat, et dont le renom de puissance, et par 
conséquent l'honneur et le profit qui en revenaient à l'église, 
recevaient un nouvel accroissement de la faveur attribuée à 
son intercession. Rien d'étonnant donc que la grande partie 
des récits de duels soit fournie par les chartes et par les his- 
toires d'églises ou de monastères, ou même de saints. 

J'arrête ici l'histoire des origines de la législation du duel 
judiciaire. 11 reste à étudier la persistance et, il faut bien le 
dire, le développement de cette législation pendant les trois 
siècles suivants, jusqu'après le milieu du treizième; et en- 
suite la réaction contre elle, dont le saint roi Louis IX prit 
l'initiative, mais qui rencontra bien des obstacles et des résis- 
tances et qui ne fut pleinement victorieuse qu*à l'aurore des 
temps modernes. Je compte compléter sous peu par cette 
double étude ce premier travail. 



FIN 
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